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Paris, le 21 février 2019. 

Madame la Secrétaire d’État Brune Poirson,  

Objet : produits chimiques, perturbateurs endocriniens et Conseil européen des ministres de 

l’environnement du 5 mars 2019 

 

Le Réseau Environnement Santé vous écrit en tant que partenaire de la Coalition EDC-Free Europe [1], une 

coalition d’organisations à but non lucratif représentant plus de 70 groupes de protection de 

l’environnement, de la santé, des consommateurs et des droits des femmes qui s’inquiètent des 

perturbateurs endocriniens (PE) et de leurs impacts sur la santé humaine et l’environnement. 
 

La Coalition EDC Free Europe a exprimé une sérieuse déception suite à la Communication de la Commission 

européenne du 7 novembre 2018 intitulée “Vers un cadre complet de l’Union européenne en matière de 

perturbateurs endocriniens ” [2]. Nous vous appelons à jouer un rôle moteur pour la préparation d’une  

réponse du Conseil des ministres de l’Environnement face à cette communication incomplète en deman-

dant à la Commission européenne de renforcer ses propositions visant à réduire l'exposition aux PE. 
 

Une telle initiative serait en outre, une opportunité de reconnecter l’agenda de l’UE avec les demandes 

des citoyens pour une meilleure protection de la santé publique face aux PE, comme l’illustre le large 

soutien apporté à des pétitions lancées par des membres de la campagne EDC-Free Europe en 2017. La 

première, adressée à des Etats membres en juillet [3], a obtenu près d’un demi-million de signatures, la 

seconde a récolté 300 000 signatures en octobre 2017 [4]. 
 

La Communication de la Commission européenne ne fournit pas une nouvelle stratégie européenne sur 

les PE telle qu’attendue pour améliorer celle de 1999, ni un plan d’action concret visant à réduire réelle-

ment l’exposition de l’environnement et la vulnérabilité des personnes, ni un échéancier pour les pro-

chaines étapes. La Coalition EDC-Free Europe a déjà publié une série de huit demandes essentielles pour 

une stratégie européenne sur les PE [5].   
 

Étant données les nombreuses études scientifiques soulignant l'inquiétude suscitée par les effets  

néfastes des PE sur la santé et les écosystèmes [6], certains pays ont commencé à élaborer leurs propres 

stratégies nationales sur les PE, comme par exemple en France.  
 

Cependant, les citoyens européens et les entreprises doivent pouvoir compter sur plus que des initiatives  

nationales ou locales pour tenter de réduire leurs expositions aux PE. Une stratégie solide de l'UE en  

matière de PE est également nécessaire pour jeter les bases d'une économie circulaire véritablement non 

toxique, encourageant l'innovation industrielle par le biais de substitutions plus sûres. Il est dans l'intérêt 

de tous de veiller à ce qu'il existe sans plus tarder une approche européenne efficace et globale en la 

matière, afin de garantir un niveau de protection élevé et égal pour tous les citoyens et l'environnement.  

 
 

Dans ce contexte, nous vous invitons instamment à saisir l'occasion du prochain Conseil des  

ministres de l'Environnement du 5 mars pour demander à la Commission Européenne de  

développer des propositions efficaces pour que l'UE réduise systématiquement les expositions 

humaines et environnementales aux PE.  
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La nouvelle stratégie européenne sur les PE doit être un outil efficace pour atteindre les objectifs du 7ème 

Programme d’action pour l’environnement de l’UE adopté par le Parlement européen et le Conseil et qui 

engage l’UE à développer  “d’ici à 2018 a une stratégie pour un environnement non toxique […] afin de  

garantir […] la réduction maximale de l’exposition aux perturbateurs endocriniens; ” [7].  
 

À la lumière de la proposition de la Commission européenne de procéder à un bilan de la qualité de la  

législation européenne applicable aux PE, nous invitons instamment les États membres à insister pour que 

ce processus soit mené sans délai afin d'aboutir à la mise au point d'une stratégie globale de l'UE en  

matière de PE qui puisse être adoptée le plus rapidement possible par la prochaine Commission. 
 

Le Réseau Environnement Santé et La coalition EDC Free Europe comptent sur votre soutien et sur votre 

leadership pour cet enjeu essentiel pour la santé et l'environnement en Europe. 
 

Nous vous prions de croire, Madame la Secrétaire d’État, en l’expression de notre haute considération. 
 

 
M. André Cicolella 
Président  
Réseau Environnement Santé 

 

Mme Genon K. Jensen 
Porte parole au nom de la Coalition EDC-Free Europe  
Directeur executif, Alliance européenne pour la santé et 
l’environnement (HEAL)  
Numéro d’inscription de HEAL dans le registre européen 
de la transparence : 00723343929-96  
 

 
 

Au sujet du Réseau Environnement Santé :  
Parce que « notre environnement, c’est notre santé », le RES créé en 2009 agit pour mettre la santé environnementale au 
cœur des politiques publiques.  Face à l’épidémie de maladies chroniques (maladies cardiovasculaires, cancers, asthme, 
trouble de la reproduction, troubles du comportement…), agir sur les causes environnementales est aujourd’hui essentiel. 
La santé environnementale est la réponse à la crise sanitaire actuelle.  
Site internet : http://www.reseau-environnement-sante.fr/  
 
Au sujet de la Coalition EDC-Free Europe :  
EDC-Free Europe est une coalition d’organisations à but non lucratif représentant plus de 70 groupes de protection de 
l’environnement, de la santé, des consommateurs et des droits des femmes qui s’inquiètent des perturbateurs endocri-
niens (PE) et de leurs impacts sur la santé humaine et l’environnement. Les partenaires de la campagne incluent des orga-
nisations syndicales, de protection des consommateurs, de protection de l’environnement, de santé publique et de profes-
sionnels de santé, de prévention du cancer, de protection des droits des femmes.  
Site internet : http://www.edc-free-europe.org/  
Contacts pour la coordination de la campagne EDC Free Europe: Sandra Jen  sandra@edc-free-europe.org 
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